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PRIoRITE P -1 Remis au tetex a /ill'3o,
Nqte BI0 COft| (77) 71 aux Bureaux nationaux
c.c. aux membres du GPP - Directeur généraL DG I - Service "Relations avec les
déLégués de Ia Commission"DG VIII.
REUNION DE LA COMMISSION DU 23 FEVRIER 1977
= -===------- ------
i
Au cours de sa réunion du ?312 [a Commlssion a examiné essentiettement tes guatre f
Fôints suivents r I
1. Fonds sociaI européen
La Commission a eu hier un premier débat drorientation sur [e réexamen du
fonctionnement du Fonds Social. Le ConseiI réexamine La décision de base
pgur [e Fonds prochainement sur [a base drun avis de [a Commission. Le
débat hier dans [a Commissiqn avait lieu sur ta base drun docunent sounlis
par M. Vredeling, qui a permis un large échange de vues sur les grandes
orientations qui inspireront ce ré.'xamen.
Le débat srest axé autour de deux grandes thèmes:
îf l,lieur tenir cdîpte des exigences de Irernploi et concentrer tes interventions
d's Fa:,ùs sr.r ü.es pdtGæes cailE:r?EirtaiEes Ê,es p8ss E§gus;
2l AceroTtre X,'ef,ffeacfté du Fwr&.
: t{, Vredeting sera maintenant en mesure drélaborer ses propositions formeLles concern-
ant ce réexàmen du Fonds Sociat afin de les soumettre à [a séance de [a Comrnission
du 16 mars.
2. PoLitique énersétique
A ttinitiative de M. Brunner, ta Commission a adopté une communlcation au ConseiI
sur [a situation énergétique dans [a Communauté, Irintensification du programme
communautaire dtéconomie de trénergie et [a situation du marché commun du charbon.Cü)
La[ommission soutigne, en vue de [a prochaine session du ConseiI
que [a Communauté et ses Etats-membres srétoignent de plus en plus des objectifs 19E5
quti[s s'étaient fixés en 1974 pour réduire leur dépendance du pétrote importé.
Lafommission considère que si ces tendances devaient se confirmer, l(âsconséquences
poLitiques, économiques pour [a sécuritê de Irapprovisionnement de [a Communauté
et Irautonomie de sa poIitique économique et sociaLe seraieht exttêmement graves.
pour faire face à cette situation ta Commission présentera au Conseil, des propositlons
nouveLtes concernant notamment : Ie recours à [rénergie nuctéalre et [e déve[oppement
de nouvetIes sources drénergie-
Dans cette même perspective, [a Commission a adopté au cours de sa réunion de hier,
un rapport su!. les économies dténérgie visant à renforcer tes procédures existantes3
création drun Comité de hauts fonctionnaires pour les économies drénergle et fixatlon
de secteurs prioritaines : 
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sqite aux demandes de [ttrtande et du Royaume-uni en vue dtobteni! un Hig
sursis à LrappIiiitiàn-dà certaines dispositions du règtement du conseiL du'
25 mars 1g6g concàrn.nt des matières sociales dans [e domaine des transports
par route, ta coiiirrion a décidà-trier dtautoriser çe nguveau sursis jusqu$au
31 décemb re 1977'."' 
'ià'Ieg["ilàni-i.taii Àoimàlement à échéance [e 1/3177'
Le règtement sociaL (543/69) srapptique aux tr.ansports intg.cna!!o!?9I par.route
en relation avec les nouveaux eiâts membres depuis [e Gr avri[ 1973, mais en
vertu des conditions dradhésion it ne devait sfapptiquer aux transports n?tion?ux
de ces Etats qutà-fartir du 1er janvier 1976. ToutefoiS, stappuyant sur Itartic[e
iiS-àà [iÀ.t. d,adhésion, tes nouveaux Etats membres, notanment.trlrLande et te
Royaume-uni, avai"ii-oàrânoé dtêire dispensés de Irapptication de La rêgtementation
sociate à Leurs i.r".pà.is routiers nationaux jusqurau 31 décembre 1977'
4. Nominations
-
Sur propositjon du Président Jenkins et de M. Tugendhat, [a Commission a nommé
Klaus-Dieter Ehlermann, Directeur générat du Service Jurfdigue. Agé de 46 ans,
Ktaus Ehlermann est fonctionnaire de [a Commission depuis 1961. I[ a fait [aptus grande partie de sa carrière au Service Juridlque. It était depuis 1973
ContrôLeur financier adjoint.
sur proposition de M. Giotitti et de M. tugendhat, ta commission a nommé
M. pierre MatIijsen, Directeur généraL de [a PoLitique régionate. Agé-de-53 ans,pierre Mathijr.n-"t[ fonctionnaire des communautés européennes depuis 1953' It a
travaitté successivement à La Cour de Justicer-comme.référendaire drun des juges,
puis au servi;;-Jr;iàique d,euràiom. Depuis i908, iL était Directeur des Aides
à ta Direction généra[e de [a Concurrence'




LrAmbassadeur chinois, au cours drune visite de courtoisie quriL vient de rendre
au vice-Président Haferkamp, a exprimé [respoir que les conversations entre les
services de La CommissiOn et La mission chinoise, interrompues iL y a un-an'
pourraient reprendre. I!.n9 ;raglt ni de négociâtions exptoratoires, mais unique-
ment de conversations offlcieuses pour permettre aux servlces de La commission
de comnenter et à,àxptiquer .à-àri-pourrait être un accord commerciaI avec ta
Communauté.
Ces demandes, basées sur une situation économique préoccupante susceptibLe drêtre
aggravé par un .àn.ne.issement des prix de transport, avaient été considérées par [8
commission.orr.-ïJr;;ii;;r; o'autait pIus qurrn" prôposition concernant une nouveIte
iàô, tàr.ntation rô.irtr arâit été présentée entreztemps au ConseiI au sujet de
laquette une Oecision est attendue bans les prpchains mois. En conséquence, ta
commission avait àriôrisé Le mainiien de [a situation existante dans les Etats ltlembre
iurqr;à, iO jrf n iôie;, autorisation quret[e a protongëensuite jusqurau 2Efévrier 191? et malntenapt el,te Oànnd une prolbngatiàn jusqutarl 31 décembre 1977'


























-!orr rna{.{t-rrâ oâr lraccoril cEE-rougoBrllcIlestconflrm6qrreleCorolt{lnirtclnEtltullDarlraccoril(
ite rÿll, 
"" 
,e*iiî-'ü-nrr".o ,ini"î;iiàr-i" zg-nals-È Bnlre11""â""Il"rlTlo ,-ra,
oarticrpatio' ao'îice-rrâ"ra"r,t'iJà"i.*p pn='- ra 
couniseion ct
nenbre du consei-t'lidcutrf f6ôêrrr-po*-râ tg*"liiæ:.c" T: 
lo preoière
ré,nion au conri. ntxte d,epuis i;.â"ili;"-ae rJatorasetlon 
*{ 1" rsnforoenot
dc I.a coop6rertàn CEE-Yo,u99r""iJ;ilà; ra vlcfii-au 
»Ul Yan tcr Stool ct





dô son vovage À




aoérloalnee et canadlenn., "*-ïI"-p"itpt"tivcs 
dte reprlee tlu üalogue





rnternatlonare se tt ndre cn
iliî "ï"i" -"pie 
" 
-r 
"-i o*.i'".;ffir:i;ti;i:*' ::ki!ilT SiliTt i "' T "*"". - - -
ii*:::;î'.î% ":i "u:Ji :i' ii" !Ë : iir !r. i :ig:iliii,l;:il*: "ï"1",13"u"comrun, qor 
""ia-Iiirrrrte" 
por-*" docuroentatiài rpp"opriêe prépar.e par les
serrriceg ae ra .onroissiorr. or*uË""-pi"uiu"""-i"r"'qtre-re_transfert 
ôes reEaourocl
seront sans ùoute ésalenert d;q;;ir1g, s'lr-;;i irota!|9 sue le Conssll
errrop€e,, 
", "o-ii;üi; Èa,"r*àiî, 
-ri i3*i."t fi;iff:f:'triË:1oa quo roConuunarrtC ottenari Le 24 Eaao DorE a'rrttsr a
1.PêÛ9. - Irtande
La Commission a été informétqurà
::r;;;; i".nière' H' Gunderach a
au suiet des 
"tü"t unltatérales
ta suite de [a déclsion de [a Commission [a
envoyé une Lett'à-t' Gouvernement irlandals
'jl-;;^;;ivatlon dà pèche envisasées par cc
Dans sa lettre La commission prie Le Gouvernement 
lrlandais de reporter
r,appLication oà ces mesur"r, p.ir* n' rer.ma!li",t:'::.';tJi"T'àiit'."0't'-',
i#:::li;iï::'lii ii i::§:t'ï::',:!it!ü:i.lîo;;; ,iir',r.rLi.à-i ie.proutà'e'
soLution qui,"itiî=tËit'nt'ttltI' pt'iat qu'unl latéra[o'
Backqrou.nd
Le conseir. du 11 féY'"i': i'-'-"'oee::';: ii:r:t::; î:,il:îi::tliiïl'ïl!:l:ljlcon8erva-i;";'à;i'àvaient été saiuées ,,..ri,|r'."ÏÏ:r;"àl g..à"r sa cohêsion ausstirirrnï pour ra communautn ". !ilr!ii.rif",tllie;i;r.. iul.i-tr. te Ptan interne que vl
c,étqit à cette même session du conseir 
que re, représ"llt:.:-f.:i::Ëtî":'iiiii§t ",
i:,:ii:'::1,::,:it.lu'lUi::i'*":'i:111:"lil*iiïi:.Ii::L';: 
;; iâ'l""i i
de pêche a" orrr-àl-ss ,at.r: i'entrée *"t .ï1îJt§,"îiit*';r;S*ur cres côtes ;
irLandair., «,li"l-3;étendant iusQurà 100 miLl' 
vt"
A cette occasion, M. . GundeLach avait décLaré que.'[a Comruis.1i.on, conforménent '
àtarésotutlonduConseitdu3novembre.quldonnè[apossibttitédlunnegours
i:î"ffi:i::: :?Tl"tî!;:oïi:',:ïi'i:ti:liluril"lil :îli':::'::":ii,li3'l'lperoprrôc"
temporal res, non-di scrf ttrl natol rec'
C.est à ta suite de cet-?::i:î.'0ttc senalnc quo tl' Srndel'ech 
r rô'rccrÔ lon
Au sujet du plan français de sidérurgie
exporiations de beurre vers IfuRSs, les
- 4-
et des entretlens de presse concqrnant des
cammentaires suivants ont été falts :
1.
Les orlentatlons clu progranme frangals dralde â Ia sid6rurgC.e ont falt ltobJet
de d.lscussLons approfond.ies entre M. BAfiRE et M. DAUICflION. Le rl.ialogue entre
la Commisslon et le gouvernement frangais se poursulwa â nesure gue les
orlentations annoncées se tradulront en mesures dtex6cution
Lrobjectlf est A'fnt6$er Ie plan frangals dans la restnrcturatlon de la sidé-
nrrgte européerme que Ia crlse Lmpose.
La Commission apportera son concours â Ia réalisatton d.e ce plan à ltalde des
lnstnrments de La CECA.
Lraction cte Ia Commission nevêt dtabordrcte manière générale, un caractêre ile
politique commerclale, afln drdrrlter que Ia concurrence des J.uportations
étrangères ne compllqtre trop Ia restnrcturation. Ltactlon de La Commisqlon
conslste ensuite à renforoer les effets du plan antl-crise ailoptd â Ia fin de
L976.
Brfin, La Comnlssion peut apporter rur appul flnancler pour lraltle â, Ia r6ad.ap-
tatlon cles trarraillenrs, alnel gue pour les tnvestigsements sectorlels et de
reconversLon.
2. Exportations de beurre vers trUrss
Nous avons constaté une certaine émotion au sujet de prétendues exportations de
beurre vers IrURSS. Cecl appet[e tes observations sLrivantes :
- Bien que [a Communauté soit La plus grande importatrice de denrées aIimentaires
au monde, eILe a aussi une vocation exportatrice dans [e domaine agricote.
Ceci a été clairement confirmé dans Le bitan de ta polltique agricàle commune
adopté par [e ConseiI des Ministres en novembre 1915.
-puisque [e marché mondiaL est un marché généralement excédentaire avec
des prix bas, nos exportateurs ne pourraient pas y pénétrer sri[s ne
recevaient pas des restitutions à [rexportation couvrant La différençe
entre tes prix communautalres et tes Brix mondiaux. Ce prinoipe a été
appl.iqué dès Le début de ta poLitique agricole commune.
- 
pour te beurre, ta restitution à [rexportation a été fixée [e 5 février
197? à 159175 UC/100 kg, ce qui devrait permettre aux exportateurs cQmmtF
nautaires de concture des contrats à des prix drenviron 900 à 975 dollars
[a tonne, ce qui correspond au prix Bratiqué aetuellemênt sur [e marché
mondiat. La restitution est valab[e pour toutes tes destinations sans
ex cept i on.
It faut soutigner que ta çonclusion dqs contrats drexportation relèvq
uniquement de La compétençe du commerqe même qui agit en toute tiberté
en ce qui concerne Le cholx des destinations. Nl [a Commission nl auqune




En ce Qui concerne Les prêtendues exportations de 
beurre vers LTURSS'
oousntavonspasdeconna{ssancedecontratsencoursdenégociation












cerne [es prix à [a consommation, je vous rappeLte'.tes actions déià ap-
ptiquéesetproposéespoursubventionner[aconsommationdeo:T...
An i t iés,
Renato RUGGIERO
:-La situation énergétique dans
-Lt intensif icat ion du Programmede t'énergie ((c0M(77) 39);
-La situation du Marché Commun
[a Communauté (COFI(?D 3$;
communautai re dtéconomie
du Charbon (C0[77) 41).
* PoLitique_élstg§ljgg
-_
